
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE82345

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

divorce
Question écrite n° 82345

Texte de la question

Mme Nadine Morano appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fonctionnement
des points rencontre, institués par le juge aux enfants ou le juge aux affaires familiales, pour permettre aux
enfants en grande difficulté de relations familiales de maintenir un lien avec un de leur parent. Elle souhaite
connaître le nombre d'établissements agréés par son ministère et le nombre de familles bénéficiaires.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que les « points
rencontres » organisent, sur décision du juge aux affaires familiales ou du juge des enfants, des rencontres
entre enfants et parents lorsque celles-ci nécessitent un accompagnement particulier, en raison de la virulence
du conflit parental, des enjeux psychologiques en cause ou encore des difficultés d'ordre personnel ou social
des personnes concernées. Ces structures de type associatif qui interviennent également en dehors de tout
mandat judiciaire ne font pas l'objet d'un agrément du ministère de la justice. Elles perçoivent des subventions
par le biais des cours d'appel. Cependant, la contribution de la Chancellerie ne s'élève qu'à 10 % des
ressources de ces structures, les 90 % restants étant formés d'autres subventions publiques (conseils généraux,
municipalités ou caisses d'allocations familiales) et de la participation des familles. En 2004, le ministère de la
justice a subventionné 136 associations qui ont mis en oeuvre 7 735 mesures nouvelles à la demande des
juges.
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